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Résumé : ce papier explore la question de l’organisation logistique de l’État français. Sur la base d’une 

analyse de la littérature à l’interface de la logistique et du management public, la communication 

introduit d’abord une typologie qui clarifie les questions logistiques qui se posent à un État. Selon que 

la temporalité est celle du quotidien ou de la crise, et que les acteurs concernés sont les services publics 

ou l’ensemble des organisations publiques et privées de la nation, trois types de questions logistiques 

sont distinguées : 1) celle de la régulation des flux logistiques nationaux ; 2) celle de la coordination des 

flux logistiques publics, et enfin 3) celle de la réponse logistique nationale aux crises. Pour chacune de 

ces questions, un état des lieux est ensuite fait de la situation organisationnelle de la France et plusieurs 

scénarios d’évolution sont proposés. Alors que la crise de la Covid-19 a révélé les failles de notre 

logistique et le besoin de renforcer la souveraineté sur nos flux, le papier fournit le premier diagnostic 

organisationnel systémique de la logistique de l’État français et suggère plusieurs leviers pour 

réorganiser l’État sur ce plan. 
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Durant les premières semaines de son mandat, l’une des mesures phares prise par le président américain 

Joe Biden à été la rédaction le 24 février 2021 d’un « executive order on America’s supply chain1 ». 

Dans cette ordonnance, il est précisé que « The United States needs resilient, diverse, and secure supply 

chains to ensure our economic prosperity and national security ». En vue d’y parvenir, Joe Biden 

demande aux ministères du commerce, de l’énergie, de la défense et de la santé de conduire a « 100 day 

review (…) of supply chain risks ». Par ailleurs, il ordonne que soient réalisés d’ici un an des « sectorial 

supply chain assesment », qui outre les quatre ministères précités, concerneront également le ministère 

des transports et celui de l’agriculture. Tel que précisé par l’executive order, l’enjeu est d’identifier tous 

les problèmes de sécurité pouvant intervenir et de proposer des recommandations pour atteindre 

l’objectif stratégique que constitue la sécurisation et la compétitivité des supply chains américaines. 

Formulé à l’issue de la crise de la Covid-19, cet executive order témoigne d’une prise de conscience 

au sommet de la première puissance mondiale de l’importance de reprendre le contrôle des supply chains 

du pays, et de réduire une dépendance à une Chine qui investit depuis des années dans son projet 

pharaonique des « nouvelles routes de la soie ». Elle est emblématique d’une tendance qui a vu 

récemment les États s’intéresser enfin à la logistique au sens large et non plus à la seule logistique 

militaire, question qui au vu des origines militaires du concept est traitée depuis longtemps par les 

armées. Ainsi, en France, à la suite de la pénurie de masques rencontrée au début de l’épidémie, 

Emmanuel Macron déclarait dans son allocution télévisée du 13 avril 2020 que la crise de la covid-19 

avait révélé « des faiblesses de notre logistique », et qu’à « l’évidence » nous n’étions pas assez 

« préparés ». Le recours par la suite au cabinet de conseil McKinsey pour concevoir la stratégie 

logistique de la vaccination témoigna des doutes à propos de la capacité logistique de l’administration.  

Dans ce contexte, alors que ce champ a été longtemps délaissé, de plus en plus de recherches 

émergent actuellement à l’interface de la logistique et du supply chain management (SCM) et du 

management public. Les travaux ne proposent cependant pas une vue globale des liens qui existent entre 

logistique et management public, et tendent à se focaliser sur un aspect de la question, tel l’impact de la 

logistique sur la performance des services publics (Radnor et al., 2015 ; Abd Razak et al., 2016), ou le 

besoin de mettre en place une stratégie logistique nationale (Savy, 2016 ; Livolsi et Camman, 2017). 

Cette approche fractionnée, si elle permet d’approfondir certains points, pose problème alors qu’un 

enjeu clef en logistique et SCM est justement d’adopter une approche globale et systémique. Au-delà 

de ces aspects, à de rares exceptions près, les travaux n’approfondissent pas réellement les dispositifs 

organisationnels qui pourraient permettre d’accompagner l’intégration de la logistique au sein des 

structures des États. Or l’histoire de l’essor de la logistique au sein des armées comme des entreprises 

privées, démontre que le développement de la logistique requiert l’émergence dans les organisations de 

                                                           
1 https://www.whitehouse.gov/briefing-room/presidential-actions/2021/02/24/executive-order-on-americas-
supply-chains/  
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figures d’acteurs et de structures organisationnelles capables de porter au sein de ces systèmes la 

« parole » de la logistique (Fabbe-Costes et Meschi, 2000).  

Dans ce cadre, ce papier soulève la question de la manière dont un État doit s’organiser et se 

structurer sur le plan logistique. Au vu des différences institutionnelles et juridiques entre les États, nous 

avons choisi de travailler sur un cas, et par opportunisme méthodologique (Girin, 1989), nous avons 

retenu celui de la France, pour lequel il était le plus facile d’enquêter. S’appuyant sur une méthodologie 

décrite dans l’encadré 1, le papier est organisé en 4 parties. Dans la première, en nous appuyant sur la 

littérature qui émerge sur le sujet, nous introduisons une typologie théorique en vue de cartographier les 

types de questions logistiques se posant à tout État. Selon que la temporalité est celle du quotidien ou 

de la crise, et que les acteurs concernés sont les acteurs du service public ou ceux de la nation au sens 

large, trois types de questions logistiques sont distinguées : 1) celle de la régulation des flux logistiques 

nationaux ; 2) celle de la coordination des flux logistiques publics, et enfin 3) celle de la réponse logique 

globale en situation de crise. Dans les trois sections suivantes, nous analysons alors pour chacune de ces 

questions la situation de la France, et proposons fois des évolutions organisationnelles et structurelles 

afin de permettre au pays de mieux maîtriser les éléments logistiques. Finalement en conclusion, nous 

discutons de la manière dont la France pourrait architecturer l’ensemble de ces éléments le plus 

efficacement sur le plan logistique et suggérons également plusieurs pistes de recherche en vue 

d’approfondir ces questions dans de futurs travaux. 

Encadré 1 : Méthodologie 

Afin de cartographier l’organisation logistique de l’État français et d’envisager des éventuels scénarios 

d’évolution, nous nous sommes dans cette recherche appuyé sur une revue de littérature. Précisément, 

nous avons mobilisé trois types de données. Premièrement, des travaux académiques qui ont abordé la 

question logistique à l’échelle de l’État français, comme par exemple ceux de Livolsi et Camman, de 

Savy, etc. Deuxièmement, des rapports commandés par les institutions publiques ont été analysés, qu’ils 

portent directement sur les questions logistiques ou bien que la question logistique ressorte comme un 

élément clé d’analyse de l’objet du rapport (Mission indépendante nationale sur l'évaluation de la 

gestion de la crise Covid-19 et sur l'anticipation des risques pandémiques ou le rapport du Conseil 

d’Etat sur les états d’urgence). Troisièmement, le dépouillement de la littérature grise produite par les 

administrations centrales nous a permis d’identifier ou étaient situés dans la structure de l’Etat les entités 

en charge de gérer les activités logistiques. Contrairement aux approches reposant sur des analyses 

systématiques, notre démarche s’inscrit dans la tradition des synthèse narratives de la littérature 

(Baumeister et Leary, 1998). Celles-ci considèrent qu’il n’est pas forcément utile de recenser toute la 

littérature sur le sujet, mais que l’enjeu est plutôt d’identifier les lignes de force d’une littérature, afin 

d’en proposer une argumentation (Mandard, 2020). Dans ce cadre, l’ensemble des données récoltées a 

fait l’objet d’une lecture attentive, en vue de mettre en évidence la dynamique d’évolution au cours des 
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dernières années, et d’envisager alors des scénarios organisationnels possibles pour renforcer la 

souveraineté de la France sur ce plan. Pour chacune des trois grandes questions identifiées ici, des pistes 

d’évolution plus ou moins ambitieuses ont à chaque fois été décrites. Finalement, des pistes de recherche 

ont été suggérées. 

 

1. UNE TYPOLOGIE DES QUESTIONS DE LOGISTIQUE ETATIQUE 

 

Né dans un contexte militaire au 19e siècle sous la plume de Jomini, le concept de logistique s’est ensuite 

développé à partir des années 1960 au sein des entreprises. Jusqu’à la fin du 20e siècle, l’essentiel de la 

littérature a porté sur la logistique d’entreprise, et les chercheurs ne se sont que peu intéressés à la 

logistique du point de vue des pouvoirs et des services publics.  

 

1.1. Quelle régulation par les États des flux logistiques nationaux ? 

 

Depuis quelques années, une littérature émerge toutefois autour de ces aspects. D’abord, un premier 

courant de recherche insiste sur l’importance pour les États de réguler et renforcer les flux logistiques 

qui circulent sur son territoire. L’essor de cette thématique est notamment associé à la création en 2008 

par la Banque Mondiale d’un indice, le Logistics Performance Index, visant à classer les pays selon leur 

niveau de performance logistique (Arvis et al., 2018). Cet indicateur, mesuré tous les deux ans à partir 

d’une enquête internationale menée auprès de prestataires logistiques internationaux est devenu un outil 

reconnu de benchmark entre les États. Il classe les pays au regard de deux types de critères : les premiers 

évaluent les « inputs » des États à la performance logistique, et sont liés aux douanes, aux infrastructures 

et aux compétences logistiques ; les seconds évaluent les « outputs » des États, en termes d’expéditions 

internationales, de traçabilité et de délais. Ainsi que l’explique Savy (2016), la raison d’être derrière la 

création de ce classement était clairement politique : l’objectif était pour la Banque Mondiale d’attirer 

l’attention des États sur la logistique comme critère de compétitivité. Ce classement répond également 

aux initiatives prises par de grandes puissances, qui se sont emparées du thème logistique et ont 

développé une stratégie sur ce plan. Parmi les états pionniers, citons bien spur la Chine et son projet des 

routes de la soie, qui vise à utiliser la logistique comme arme géopolitique, ainsi que l’Allemagne, qui 

a mis sur pied depuis plusieurs années un « master plan logistique » (Livolsi et Camman, 2017).  
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1.2. Quelle coordination logistique des flux publics ? 

 

En parallèle, une autre série de travaux qui s’est développé à l’interface entre logistique et management 

public porte sur la logistique des services publics. Dans un contexte marqué par l’essor du new public 

management (Lane, 2000), il était ainsi logique que se pose la question de l’usage dans un contexte 

public des pratiques et outils logistiques conçus dans le secteur privé. En Angleterre et en Scandinavie, 

des travaux ont notamment porté sur la transférabilité des approches lean aux acteurs publics (Arlbjørn 

et al., 2011 ; Radnor et Johnston, 2013). Certains auteurs vont jusqu’à parler de l’émergence d’un 

nouveau champ disciplinaire, qualifié par eux de « public service operations management » (Radnor et 

Baterman, 2016). Adoptant une autre perspective, des chercheurs d’Afrique du Sud se sont intéressés 

aux enjeux posés par le développement dans le secteur public de leur pays du SCM (Ambe et 

Badenhorst-Weiss, 2012). En France et au Québec, des travaux ont porté en particulier sur la logistique 

hospitalière (Jobin et al., 2004), et font état des difficultés rencontrées en vue de mettre en place une 

gestion logistique intégrée (Romeyer, 2001). Les recherches montrent qu’en termes de gestion des flux, 

les hôpitaux sont dans une logique de « bricolage » (Bruyere et al., 2014), et appellent à faire évoluer 

les compétences managériales des professionnels (Sampieri-Teissier et Livolsi, 2019). 

 

1.3. La Covid-19 et la question de la logistique de l’Etat face à la crise 

 

Au-delà de ces questions, la crise récente de la Covid-19 a enfin mis en lumière le rôle clef que devaient 

jouer sur le plan logistique les États en cas de crise sanitaire majeure. Les pénuries rencontrées par les 

pays durant la pandémie, comme celle des masques en France (Rouquet, 2020), ou des respirateurs aux 

États-Unis (Gereffi, 2020), conduisent ainsi plusieurs auteurs à souligner les manquements logistiques 

des Etats dans leur préparation et leur réponse à la crise. Atkinson et al. (2020 :628) avancent ainsi 

qu’aux Etats-Unis l’action des pouvoirs publics n’a pas permis d’obtenir rapidement les éléments 

nécessaires pour trois raisons : « a lack of cohesive strategy in acquiring essential personal protective 

equipment; preference for unproven drugs and magical thinking; and cozy relationships between the 

public and private sectors ». Par ailleurs, les travaux soulignent que dans un contexte d’interdépendance 

mondiale de plus en plus fort, il est devenu crucial de mettre en place une réflexion sur les éléments dont 

les États sont dépendants, afin de sécuriser les supply chains médicales (Evenett, 2020), et plus 

largement les supply chains industrielles (e.g. conducteurs, terres rares). De manière plus opérationnelle, 

des travaux menés en particulier en Italie font état de la manière dont les acteurs des hôpitaux, face à la 

montée brusque des hospitalisations et à la question du triage (Gagliano et al., 2020 ; Rosembaum, 

2020), ont dû inventer une logistique de crise qui n’était pas prévue. 
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1.4. Les trois questions logistiques pour un acteur public 

 

En s’appuyant sur cette littérature émergente, il semble possible de défendre l’idée que la question de la 

logistique pour un État renvoie à deux dimensions : la première est celle de la temporalité de la question 

logistique, qui peut se poser de manière pérenne, ou dans un contexte temporaire et de crise ; la seconde 

est celle des flux concernés par la question logistique, qui peuvent être les flux qui circulent sur le 

territoire national, ou bien seulement ceux qui sont générés par les services publics de l’Etat. En croisant 

ces deux dimensions, on constate alors que trois types de questions logistiques se posent à tout acteur 

public (Figure 1). De manière permanente, un État doit se poser la question de la manière dont il régule 

les flux logistiques qui circulent sur son territoire national. Il doit également se demander à une échelle 

plus fine comment coordonner les flux logistiques qui sous-tendent les services publics qu’il propose. 

En temps de crise, l’Etat doit enfin orchestrer une réponse logistique globale, qui doit se déployer 

simultanément à l’échelle de ses services publics et de la nation. 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 1 : Les trois types de questions logistiques à l’échelle d’un Etat 

Comme on peut le vérifier, cette typologie théorique permet bien de cartographier les 3 champs de 

littérature évoqués plus haut. Toutefois, elle fait émerger de manière un peu plus fine qu’en temps de 

crise, c’est à la fois à l’échelle de ses services publics et de la nation qu’un État doit organiser la réponse 

logistique. La politique de relocalisation des industries « critiques » dans le cadre des plans de relance 

et de résilience adoptés en 2021 illustre la prise de conscience de cet enjeu par les pouvoirs publics. 

Notons également qu’outre la distinction interne/externe classique sur le plan organisationnel, cette 

typologie se fonde sur une distinction entre logistique permanente et temporaire de plus en plus répandue 

en logistique (Salaun et al., 2019). Enfin, soulignons qu’une telle typologie peut a priori s’appliquer à 

l’échelle de n’importe quel acteur public, qu’il soit un État, un établissement public ou bien une 

collectivité territoriale. Comme évoqué dans l’introduction, nous proposons ici d’utiliser celle-ci pour 

traiter du cas exclusif de l’État français, afin d’évaluer la façon dont il se positionne actuellement sur 
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ces trois questions, et d’envisager plus largement les scénarios organisationnels qui permettraient de le 

renforcer (Encadré 1).  

 

2. LA REGULATION PAR L’ÉTAT FRANÇAIS DES FLUX 

LOGISTIQUES NATIONAUX 

 

Un premier type de question qu’un État doit se poser a trait à la manière dont il doit réguler les flux 

logistiques circulant sur son territoire. Au sein de l’État Français, une telle question « logistique » n’a 

émergé que récemment, au moment de la mise en place de la conférence nationale de la logistique, qui 

s’est tenue en 2015 sous le quinquennat de François Hollande. 

 

2.1. Une régulation historique fragmentée des acteurs de la filière logistique  

 

Non pas que l’État se soit historiquement totalement désintéressé des questions relatives aux flux de 

marchandises. Dans la mesure où cette circulation des flux de marchandises renvoie à la fois à la 

question de gestion des frontières nationales et à celle de la cohérence/continuité territoriale, l’État a 

même historiquement considéré ces questions comme un élément de son pouvoir régalien. Cela l’a 

conduit à mettre en œuvre de nombreuses politiques en la matière (aménagement du territoire au XIXème 

siècle, respect des normes nationales et européennes, taxation etc.), ce qui explique que de nombreux 

opérateurs logistiques sont, à l’origine, publics ou placés sous la tutelle de l’administration (poste, 

autoroutes, ports, aéroports, etc.).  

Jusqu’à la fin des années 2000, la perspective de l’État a cependant été d’approcher de manière 

cloisonnée et fragmentée les politiques qui participent à la circulation des marchandises. La régulation 

de la filière logistique s’est ainsi développée à travers l’implication de différents ministères, sans 

qu’émerge réellement de vue d’ensemble : les ministères économiques et financiers2, les ministères des 

transports, de l’aménagement du territoire et de la transition écologique, les services du premier 

ministre3. Dans les années 2000, les questions relatives aux infrastructures logistiques clefs sont par 

exemple éclatées et ne font pas l’objet d’une politique globale de l’Etat. Ainsi, un ministère de la mer a 

autorité sur les ports, un ministère des transports sur les infrastructures correspondantes, et ce sont les 

                                                           
2 Les intitulés ministériels et les recompositions de périmètres étant fréquentes, nous retenons ici des termes 
génériques et stables bien que ne correspondants pas aux intitulés et découpages en vigueur en 2021. Pour ces 
ministères sont notamment actifs sur les questions logistiques : business France, direction générale du Trésor, 
France Relance, direction générale des douanes et des droits indirects. 
3 Secrétariat général pour l’investissement 



 

8 
 

communes qui ont autorité sur les décisions d’attribution d’entrepôts. Alors que la France est faiblement 

positionnée au sein du classement de la banque mondiale paru en 2008, naît peu à peu au sein de l’Etat 

l’idée de développer une approche plus intégrée et de passer d’une préoccupation de souveraineté à un 

objectif de compétitivité. Cela conduit alors, sous la présidence de François Hollande, à organiser la 

première conférence nationale de logistique en 2013.  

 

2.2. L’émergence d’une stratégie logistique nationale française 

 

L’organisation de cette conférence trouve son origine dans la loi n° 2013-431 du 28 mai 2013, qui 

souligne que « le Gouvernement prend l'initiative d'organiser une conférence nationale sur la logistique 

rassemblant tous les acteurs et tous les gestionnaires d'équipements permettant de gérer les flux du 

secteur ainsi que des experts, afin d'effectuer un diagnostic de l'offre logistique française, de déterminer 

les besoins pour les années à venir et d'évaluer l'opportunité de mettre en œuvre un schéma directeur 

national de la logistique ». Pour cela, un comité scientifique est mis en place, qui sous l’égide de Michel 

Savy, remet en mars 2015 un rapport scientifique préparatoire à l’organisation d’une conférence 

nationale de la logistique (Savy, 2015). Les travaux menés, qui mobilisent des chercheurs en sciences 

de gestion (Livolsi et Fabbe-Costes, 2017), se font sous l’égide du ministère de l’Écologie, du 

Développement durable et de l’Énergie, de celui de l’Économie, l’Industrie et du Numérique, et de la 

Commission nationale des services. Ils débouchent alors sur l’organisation le 8 juillet 2015 d’une 

Conférence Nationale Logistique, présidée par le Député François-Michel Lambert, puis sur la rédaction 

d’une stratégie pour la France : France Logistique 2025.  

La stratégie s’articule autour de 5 axes : « 1) faire de la plateforme logistique France une référence 

mondiale en encourageant la dynamique logistique sur tout le territoire ; 2) développer le capital 

humain et faciliter la lisibilité de l’organisation logistique ; 3) faire de la transition numérique un 

vecteur de performance logistique ; 4) utiliser la logistique comme levier de transformation des 

politiques industrielles et de transition énergétique ; 5) instaurer et animer une gouvernance intégrée 

de la logistique ». Elle sera présentée en mars 2016 en conseil des ministres par Ségolène Royal (alors 

Ministre de l’écologie l’Environnement, de l’Energie et de la Mer, chargée des Relations internationales 

sur le climat), Emmanuel Macron (alors ministre de l’Economie, de l’Industrie et du Numérique), et 

Alain Vidaliés (alors secrétaire d’État aux Transport, à la Mer et à la Pêche). Bien que formant un 

premier pas ambitieux et intéressant, elle ne va cependant pas être réellement déployée. 
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2.3. La création de la plate-forme France Logistique 2025  

 

En 2017, suite à l’élection d’Emmanuel Macron, et malgré l’implication de ce dernier dans la conférence 

nationale sur la logistique, rien ne se passe et aucune mesure n’est prise. Il faut ainsi attendre 2019 pour 

que le sujet de la logistique soit à nouveau relancé au sommet de l’Etat. Bruno Le Maire, ministre de 

l’Économie et des Finances, Élisabeth Borne, ministre de la Transition Écologique et Solidaire et Agnès 

Pannier-Runacher, secrétaire d’État auprès du ministre de l’Économie et des Finances, lancent en janvier 

une mission pour identifier les voies d’amélioration de la compétitivité logistique en France. Ils confient 

la rédaction du rapport à deux dirigeants de prestataires de services logistiques : Eric Hémar (société ID 

Logistics) et Patrick Daher (Daher). Ceux-ci remettent alors leur conclusion en septembre 2019.  

Dans leur rapport, sont listées 6 propositions pour faire de la France un « carrefour logistique 

stratégique » : 1) création d’un point de contact unique aux frontières intégrant les douanes, les services 

vétérinaires et phytosanitaires et la DGCCRF ; 2) simplification des procédures d’implantation des 

entrepôts logistiques ; 3) mise en place d’une plateforme numérique logistique ; 4) réalisation d’un 

benchmark réglementaire dans le domaine du transport routier, afin de proposer des harmonisations ; 5) 

évolution de la fiscalité des locaux industriels sur la base d’un rapport remis au Parlement le 1er avril 

2020 ; 6) déploiement d’un plan d’actions dans le domaine des métiers de la logistique. Sur le plan 

organisationnel, le rapport prône une « organisation mieux coordonnée ». Ainsi, il est décidé qu’une 

plateforme « portera la voix unifiée des entreprises (transporteurs, logisticiens, chargeurs) » ; qu’une 

« taskforce est créée avec l’État et les partenaires (filières, territoires) pour piloter un plan d’actions » ; 

enfin, qu’un « comité interministériel de la logistique se réunira annuellement ». 

Le rapport, remis au premier ministre Édouard Philippe le 16 septembre 2019, va effectivement 

conduire en 2020 à des évolutions concrètes. En 2020, est ainsi créée la plate-forme France Logistique, 

dont la présidence est confiée à Anne-Marie Idrac. Celle-ci réunit les organisations professionnelles de 

la logistique : l’Afilog (Association Française de l’Immobilier Logistique), l’OTRE (Organisation des 

Transports Routiers Européens), la FNTR (Fédération Nationale des Transporteurs Routiers), l’AUTF 

(Association des Utilisateurs de Transport de Fret), la TLF (Union des Entreprises de Transport et 

Logistique en France), la CGI (Confédération française du commerce de Gros et de détail). Dans le 

même temps, le 8 décembre 2020, se tient le premier comité interministériel logistique, sous l’égide du 

ministre délégué auprès de la ministre de la Transition écologique, chargé des Transports, et de la 

ministre déléguée auprès du ministre de l’Économie, des Finances et de la Relance. Un investissement 

d’1,7 milliards d’Euros est décidé, et des mesures prises pour : « 1) soutenir la décarbonation du 

transport de marchandises et accompagner la reprise d’activités des entreprises de la logistique ; 2) 

renforcer l’attractivité du territoire français et favoriser la construction d’entrepôts logistiques 
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compétitifs et efficaces sur le plan environnemental ; 3) soutenir nos points d’entrée et de sortie des 

marchandises conformément à la stratégie nationale portuaire ». 

 

2.4. Vers un portefeuille et une direction dédiée à la régulation de la logistique nationale ? 

 

Ce bref historique témoigne de la montée en puissance au sommet de l’État des préoccupations liées à 

la régulation de la logistique nationale, et s’inscrit dans la tendance internationale à voir la logistique 

comme une composante de la compétitivité et de la souveraineté. Il illustre aussi sur le plan 

organisationnel que la période récente a été marquée par la création de structures capables de 

promouvoir une vision plus intégrée de la logistique, avec notamment celle d’une association pouvant 

être le porte-parole de tous les acteurs de la filière logistique, et au niveau Étatique d’un comité 

interministériel capable de traiter ces questions. Si des progrès sont notables, à l’heure actuelle, au 

niveau de l’État, les questions en lien avec la régulation des flux logistiques nationaux restent encore 

éclatées au sein de trois ministères : celui de l’économie, qui à travers la Direction Générale des 

Entreprises (DGE), a autorité sur les entreprises de la logistique ; celui des transports, qui à travers la 

Direction Générale des Transports et des Infrastructures (DGTIM) a autorité sur les infrastructures 

utilisées par les passagers et les marchandises ; celui de la mer, qui a autorité notamment sur les aspects 

portuaires.  

Or, comme le montre l’histoire de l’essor de la logistique au sein des entreprises, en vue de porter 

la vision logistique, il est essentiel de se doter d’acteurs transversaux responsables de l’ensemble des 

flux logistiques, de l’amont jusqu’à l’aval. A cette fin, ont peu à peu émergé au sein des firmes des 

fonctions logistiques, qui se sont structurées en s’appropriant les activités logistiques qui étaient 

autrefois gérées par d’autres fonctions (Fabbe-Costes et Meschi, 2000). La logistique a ainsi récupéré 

les approvisionnements, qui faisaient partie des achats, les expéditions, qui pouvait faire partie des 

fonctions marketing et commerciale, la planification de la production, qui était la responsabilité des 

fonctions production, avec comme rôle de synchroniser ces opérations. De la même manière, pour faire 

avancer les questions logistiques au niveau national, il semble souhaitable que l'Etat se positionne 

comme un coordinateur de la filière logistique sur le territoire en se dotant d'une structure permettant 

d'aller plus loin que le CILOG actuel. Le risque de la stratégie actuelle est en effet que le CILOG ne 

pèse pas assez face aux ministères, et que chacun continue à poursuivre les objectifs qui lui sont propres, 

et que cela se fasse au détriment d’une vue d’ensemble et cohérente sur la filière logistique.  

Ainsi que l’ont plaidé certains auteurs, une évolution intéressante pourrait être de créer un acteur chargé 

de la filière logistique au sein du gouvernement (Livolsi et Camman, 2017). Cela pourrait se matérialiser 

par la création d’un poste de délégué interministériel chargé de la logistique ; ou de manière plus 

ambitieuse par une modification de l’actuel portefeuille ministériel des transports, pour qu’il devienne 
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un portefeuille dédié aux transports et à la logistique. La création d’un portefeuille ministériel toutefois, 

ne signifie pas automatiquement que l’on disposera d’une administration, de crédits et de personnels. 

De surcroît la durée de vie moyenne des gouvernements et les multiples critères qui pèsent sur la 

composition d’un gouvernement engendrent une suppression régulière des portefeuilles ministériels 

récents. Afin qu’un tel portefeuille ne soit pas qu’une stratégie de communication, un enjeu de fond 

serait de doter la logistique d’une direction dédiée. Cela pourrait se faire en faisant évoluer le périmètre 

de l’actuelle DGTIM pour l’appeler désormais « Direction des Transports et de la Logistique », et 

confier à celle-ci deux grandes tâches : 1) la responsabilité sur toutes les infrastructures logistiques du 

territoire (les ports, qui sont de la responsabilité d’un ministère de la mer, et aussi les entrepôts, qui ne 

font l’objet d’aucune politique nationale) ; 2) la mission de développer une politique logistique nationale 

et de dialoguer avec les acteurs de de la filière. 

 

3. LA COORDINATION LOGISTIQUE DES FLUX LOGISTIQUES 

PUBLICS 

 

Un deuxième type de question qu’un État doit se poser a trait à la manière dont il doit coordonner les 

flux logistiques publics qu’il génère. Au sein de l’État Français, une telle question « logistique » reste 

encore très largement impensée, la logistique n’étant qu’un sujet émergent de réflexion au sein des 

différents services de l’Etat (Santé, Gendarmerie, etc.) 

 

3.1. Une transformation du service public sans vision logistique globale 

 

Alors que depuis le programme de rationalisation des choix budgétaires en 1968, l’activité de réforme 

managériale de l’Etat n’a cessé de se renforcer et de se pérenniser pour constituer une politique publique 

autonome, visant à incorporer et transposer les savoirs managériaux au secteur public, la logistique n’a 

ainsi jamais fait partie du répertoire réformateur. La transformation publique mobilise les savoirs 

stratégiques (projets de services, plans de transformation ministériels) ; réfléchit aux structures de l’Etat 

et à l’organisation administrative (agencification, mutualisation, fusion, laboratoires d’innovation) ; au 

contrôle, à l’audit et à l’évaluation (LOLF, MAP) ; à la gestion des ressources humaines (PFR puis 

RIFSEEP, attractivité employeur, loi de transformation de la fonction publique de 2019) ; au marketing 

et à la relation à l’usager (loi ESSOC de 2018, Services publics +) ; à la numérisation (France connect, 

start-ups d’État etc.), etc. L’efficacité logistique ne fait pas directement partie de la réflexion 

réformatrice, apparaissant résiduellement ou indirectement dans le cadre de réformes de structure visant 

à maîtriser les coûts et à réduire les redondances. 
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La logistique est ainsi la grande absente des disciplines de gestion et échappe au portefeuille de 

compétence des ministères et directions chargées des politiques interministérielles de transformation 

publique. Par exemple, le ministère de la transformation et de la fonction publiques comporte trois 

directions en charge du numérique, de la transformation publique et de l’administration et de la fonction 

publiques. Chacune de ces directions prend en charge des parcelles de l’activité logistique, qu’il s’agisse 

de rendre interopérables les systèmes d’information pour faire circuler entre les organisations 

l’information, de codifier les compétences attendues des logisticiens dans les référentiels, de mettre en 

place des processus permettant une cohérence entre les centres décisionnels et les unités opérationnelles. 

Mais la pensée logistique y est fragmentée et la logistique du service public n’est pas conçue comme un 

processus spécifique. Cette situation se réplique dans l’organisation interne de chaque ministère. Les 

secrétariats généraux, en charge des fonctions support ministérielles ne sont ainsi responsables que de 

parcelles de l’activité logistique. En fonction de l’importance des directions métiers, ces dernières 

développent le plus souvent leurs propres fonctions support, la logistique finissant souvent par être 

désarticulée au sein de plusieurs directions et services.  

 

3.2. Une faible professionnalisation de l’encadrement logistique dans le service public 

 

Si l’on retient une définition minimale de la logistique comme l’art d’organiser les mouvements de 

marchandises, depuis l’origine des matières jusqu’à leur distribution, il existe évidemment divers acteurs 

au sein des services publics qui sont en charge des questions opérationnelles liées aux flux physiques. 

Trois configurations peuvent être sommairement repérées dans les services publics en suivant la 

typologie de Fabbe-Costes et Meschi (2000) : la logistique « fragmentée », où l’on ne trouve aucun 

responsable officiel de la logistique, celle-ci étant opérée de manière spontanée sur le terrain ; la 

logistique « officielle concentrée » dans une fonction support qui ne gère souvent qu’une partie du flux 

et n’est pas toujours qualifiée de logistique (services de l’environnement professionnel, moyens 

généraux), doublée de correspondants dans les grandes divisions ; enfin la logistique « officielle » mais 

« divisionnalisée » qui correspond à des politiques publiques à forte dimension logistique où celle-ci est 

distribuée au sein de ces silos (services d’incendie et de secours, transports publics, eaux, déchets, police, 

armée, etc.).  

A l’exception de certains services de l’Etat comme l’armée, où le métier de logisticien est fortement 

développé, ainsi que dans une moindre mesure la gendarmerie et la santé, il existe peu de fonctions 

logistiques d’encadrement de haut niveau similaires à celles qu’on trouve aujourd’hui dans la plupart 

des entreprises (directeur logistique, supply chain manager). La logistique est ainsi présente dans les 

organisations publiques sans qu’un corps ou une filière professionnelle ne soit constituée. Précisément, 

elle n’est officiellement reconnue que comme un domaine fonctionnel très opérationnel dans le 
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répertoire interministériel des métiers de l’Etat : « le domaine fonctionnel Technique, logistique et 

maintenance regroupe les emplois qui concourent à la permanence des missions de l’État en assurant 

la mise à disposition des ressources en matières, matériels et services ainsi que le maintien en condition 

opérationnelle des matériels et équipements » (Répertoire Interministériel des Métiers de l’Etat, 2017). 

Il y a donc une faible professionnalisation qui fait écho à une institutionnalisation très variable selon les 

secteurs ou niveaux d’administration. Il est significatif à cet égard que la compétence logistique ne soit 

pas intégrée dans les formations initiales et continues des agents publics. 

3.3. L’émergence de réflexions relatives aux flux logistiques 

 

Au cours des dernières années, on note cependant l’apparition d’un début de réflexion autour de ces 

sujets. Cela s’est matérialisé d’une part à travers l’application du lean management. En France, le 

recours à cette approche s’est intensifié à la faveur du programme de révision générale des politiques 

publiques (RGPP) lancé à la fin des années 2000. Piloté par la Direction Générale de la Modernisation 

de l’État (DGME), il s’agissait de réinterroger les missions, modes d’organisation et résultats des 

ministères et d’accompagner l’amélioration de leurs processus opérationnels. Cabinet de conseil interne 

à l’Etat, elle-même peuplée de transfuges de cabinets de conseil en management, la DGME s’est faîte, 

entre 2007 et 2012, l’apôtre du lean dans une variété de services publics de l’hôpital aux tribunaux en 

passant par les services de naturalisation (Gélédan, 2012). On trouve aussi des exemples d’application 

de lean dans les collectivités locales (direction de la petite enfance de la ville de Lyon, ville de Cannes). 

Au-delà de cette politique, certains services publics ont au cours des dernières années pris 

conscience qu’ils pouvaient s’emparer de la logistique pour transformer leur organisation. Ces 

évolutions concernent des services publics concernés par la question de la fluidité des boucles de 

réapprovisionnement, comme les hôpitaux ou la gendarmerie. Dans ce cadre, on peut noter que la 

gendarmerie conduit depuis quelques années une réflexion sur ses moyens logistiques, sur les entrepôts 

dont elle dispose pour stocker le matériel nécessaire aux interventions. Ces évolutions concernent 

également des services qui ont cherché à professionnaliser un segment en rapport avec la logistique, tel 

que les achats. Ainsi, ont émergé de nombreux groupements inter-services publics dans les dernières 

années, afin de bénéficier des effets volume permettant une baisse des coûts, mais également pour 

mutualiser les flux d’approvisionnements.  

3.4. Vers une agence de la logistique et une direction de la transformation logistique ? 

 

Pour que les services publics s’emparent de manière délibérée des enjeux logistiques, plusieurs pistes 

peuvent ici être suggérées. Tout d’abord, une mission interministérielle pourrait être mise sur pied en 

vue de faire un état des lieux plus précis de la logistique au sein des services publics. L’objectif de cette 

mission temporaire pourrait être de faire un bilan des compétences disponibles dans les différents 
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services publics ; de décrire les formes d’organisation des supply chains qui permettent aux services 

publics de fonctionner ; de faire un état des lieux des grands systèmes d’informations logistiques 

utilisés ; d’évaluer la performance actuelle sur le plan logistique des services publics, tant en termes de 

coût que de niveau de service ; d’identifier enfin les moyens immobiliers logistiques auxquels ont 

recours les différents services de l’Etat..  

Dans le prolongement de cette mission, une professionnalisation des compétences logistiques 

publiques devrait être recherchée, ce qui pourrait passer par plusieurs actions. D’abord la création de 

fonctions d’encadrement qui pourraient s’appeler « responsable logistique et supply chain ». L’objectif 

serait de faire en sorte qu’il existe au sein de chaque service public un cadre capable de porter une vision 

logistique globale par les flux. Des formations à la logistique pourraient être mises sur pied et délivrées 

aux agents de l’État dans le cadre des programmes de formation continue existants. Il est par ailleurs 

indispensable que les cadres dirigeants, la haute fonction publique, aient une sensibilisation aux enjeux 

et à la gestion logistique car ils sont la condition sine qua none pour que les expertises fournies par les 

responsables logistiques puissent être intégrées dans les processus décisionnels. Il serait ainsi utile que 

le futur Institut des Services Publics, qui sera installé le 1er janvier 2022 en remplacement de l’ENA, 

intègre dans son offre de formation une sensibilisation à la logistique.  

Ensuite, au sein du ministère de la transformation et de la fonction publiques, une direction 

interministérielle dédiée à la logistique pourrait être créée. Sur le modèle de celles qui existent pour le 

digital, la transformation ou la fonction publiques, cette direction pourrait soutenir la diffusion de bonnes 

pratiques logistiques au sein des services publics, faciliter l’échange entre les logisticiens du service 

public, et œuvrer à la mutualisation logistique entre services. Le Conseil d’Etat dans son étude annuelle 

2021 consacrée aux Etats d’urgence, souligne d’ailleurs que « l’absence d’administration 

interministérielle de pilotage de politiques publiques est une fragilité intrinsèque » (Conseil d’Etat, 

2021 : 156). Par-delà l’accompagnement interministériel, cette administration aurait une mission 

continue d’analyse des stocks, des flux, des espaces de stockage et moyens de transport à la disposition 

des administrations. Le ministère de la transformation et de la fonction publiques par ses composantes 

peut déjà s’assimiler à un secrétariat général interministériel sur les questions opérationnelles. Une telle 

proposition s’inscrirait dans le prolongement d’une dynamique entamée, en étendant la coordination 

interministérielle à la gestion de de la logistique des services publics et mettrait cette entité au service 

d’une logique d’amélioration continue de la logistique des services publics.  

Enfin, alors qu’il n’existe à l’heure actuelle aucune visibilité au sein du secteur public sur les 

différentes infrastructures logistiques utilisées par différentes administrations pour stocker les 

marchandises nécessaires à la livraison des services publics, une agence de la logistique pourrait être 

mise sur pied, sur le modèle de celle qui a été créée pour gérer l’immobilier de l’Etat. L’objectif serait 

de confier à cette agence la gestion de tous les moyens immobiliers logistiques détenus ou pilotés par 
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l’Etat, et de chercher à mieux rationaliser ces moyens en regroupant lorsque cela est possible les stocks 

dans des entrepôts communs, en se dotant de systèmes d’informations partagés pour assurer une 

meilleure gestion des stocks, en étant l’acteur de référence en vue de faire appel si besoin à des 

prestataires logistiques extérieurs pour stocker des marchandises, etc. L’enjeu d’une formule de type 

agence par rapport à une direction interministérielle, serait d’étendre l’analyse et l’organisation de la 

coopération logistique publique aux collectivités territoriales et à la fonction publique hospitalière.  

 

4. LA REPONSE LOGISTIQUE GLOBALE FACE AUX CRISES 

 

Comme l’a illustré avec force la crise de la Covid 19, un troisième type de question qu’un État doit se 

poser a trait à la manière dont il doit réagir globalement sur le plan logistique en contexte de crise. Alors 

que la préparation de la réponse aux crises est une préoccupation croissante depuis des années en France, 

les aspects logistiques restent encore peu intégrés, tant au niveau de la définition de la stratégie nationale 

que des budgets et moyens logistiques. 

 

4.1. Une doctrine générique de réponse aux crises… sans logistique  

 

Depuis plus de vingt ans, la montée des risques sanitaires et terroristes notamment, a conduit l’Etat 

français à se doter d’une doctrine générique de gestion des crises majeures. Celle-ci repose sur six 

étapes : 1) survenue de la crise majeure ; 2) réunion interministérielle et activation de la cellule 

interministérielle de crise (CIC) ; 3) organisation et fonctionnement de la CIC et constitution de 4 

cellules (situation, anticipation, décision, communication) ; 4) gestion opérationnelle ; 5) bilan et sortie 

de crise ; 6) préparation et sortie de crise. Si en tant que tel, la doctrine ne mentionne pas la logistique, 

à bas bruit, et hors du champ de la transformation managériale des services publics, on trouve plusieurs 

traces de la montée des préoccupations de coordination opérationnelle et de gestion des interfaces. Les 

crises passées ont en effet mis en lumière les besoins d’optimisation de la coordination opérationnelle 

entre administration. Dans ce cadre, une partie des réformes administratives des vingt dernières, 

rassemblées autour du modèle de « Whole of Government » ou gouvernement intégré (Christensen et 

Lagreid, 2007) ont visé à renforcer la coordination : soit par l’affirmation de l’autorité hiérarchique des 

centres de gouvernement (instances interministérielles), soit par le développement de mécanismes 

d’intégration culturelle (mécanismes de type réseau). Par exemple, les services de renseignements ont 

régulièrement été réorganisés durant les dernières décennies afin de permettre un meilleur partage des 

informations gage d’une meilleure capacité d’anticipation et d’intervention. Ainsi, la notion de « 

communauté du renseignement » a émergé depuis le Livre blanc sur la défense et la sécurité nationale 
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de 2008 et a été définie par un décret du 12 mai 2014 puis par le décret du 14 juin 2017. L’ensemble des 

structures qui composent cette communauté sont placées sous le pilotage du coordonnateur national du 

renseignement et de la lutte contre le terrorisme (CNRLT). Sous l’autorité directe du Président de la 

République, le coordonnateur veille à la transmission des informations entre service et à leur 

collaboration.  

Au sein des ministères, cette montée en puissance s’est traduite par la redéfinition du périmètre des 

Hauts Fonctionnaires de Défense et de Sécurité (HFDS). Depuis 2007, ils sont chargés de « préparer, 

dès le temps de paix, les mesures propres à assurer la continuité de l’administration et une sécurité 

optimale en cas de guerre ou d’événements graves » (Poirot, 2018). Nommés par le Premier ministre, 

ils ont autorité sur les services de leur ministère pour : l'organisation des plans de défense et de continuité 

d'activité ; l'organisation de la gestion de crise ; l'habilitation au secret de la défense nationale des 

personnes ayant à connaître des informations sensibles ; l'application des plans de sécurité publique, 

comme le plan Vigipirate ; l'application de la réglementation relative aux secteurs et activité 

d'importance vitale (SAIV) du périmètre ministériel ; l'organisation de l'intelligence économique. Ils 

entretiennent des liens avec le secrétariat général de la Défense et de la Sécurité nationale (SGDSN), 

sous l'autorité du Premier ministre, et avec les organes de sécurité comme la direction générale de la 

Sécurité intérieure (DGSI) ou l'Agence nationale de la sécurité des systèmes d'information (ANSSI). 

Depuis 2010, les HFDS en titre sont les secrétaires généraux des ministères, ce qui rattache la gestion 

de crise à la gestion des fonctions support ministérielles et à la gestion de la coordination intra-

ministérielle. Se dessine donc progressivement une chaîne d’acteurs allant de la coordination 

interministérielle à la coordination ministérielle en situation de crise. Les Secrétaires généraux des 

ministères/HFDS jouent déjà un rôle prépondérant d’interface entre l’interministériel et le ministériel 

dans le champ de la transformation publique.  

 

4.2. Des établissements de préparation logistique cloisonnés et sans budgets dédiés 

 

Au-delà de cette doctrine générique, des dispositifs de préparation de crise qui intègrent la logistique 

ont émergé au sein de ministères. D’une part, dans le champ sanitaire, tout un arsenal d’instances de 

préparation de gestion des crises a été installé, avec des organismes, des plans, des exercices de 

simulation des crises (Bergeron et al, 2021). Au sein du ministère de la santé, la réflexion s’est 

développée suite notamment à l’épidémie de SRAS, et a conduit le ministère à se pencher à partir des 

années 2000 sur les moyens qu’il devait prévoir pour répondre à une crise sanitaire grave. Cela a conduit 

l’Etat français à se doter en 2007 de l’Établissement de Préparation de Réponse aux Urgences Sanitaires 

(EPRUS). Celui-ci se voit alors confier deux missions : 1) la création d’une réserve sanitaire ; 2) la 

gestion logistique des « moyens de lutte contre les menaces sanitaires graves ». Partant d’une situation 



 

17 
 

où il n’y avait que deux logisticiens dédiés à la gestion des stocks de produits de santés qui étaient 

répartis sur plus de 72 sites, l’EPRUS va mettre en œuvre autour des années 2010 une gestion plus 

centralisée et professionnalisée de la logistique de crise sanitaire. Cependant, alors que suite à la crise 

du H1N1, l’Etat français va être critiqué pour avoir gaspiller de l’argent public en stockant en trop grande 

quantité masques et vaccins, il sera en 2015 décidé de fusionner l’EPRUS avec d’autres agences pour 

constituer Santé Publique France. D’un établissement indépendant placé sous la responsabilité du 

ministre de la santé, l’EPRUS devient une petite entité, noyée au sein d’une agence dont la préparation 

des réponses aux crises n’est qu’un élément. 

La réflexion sur l’importance de mieux se préparer sur le plan logistique s’est d’autre part 

développée au sein des ministères de la gendarmerie et de l’intérieur. Alors qu’historiquement, chaque 

service lié à la sécurité avait tendance à gérer de son côté les moyens logistiques nécessaires à son action, 

une logique de mutualisation s’est ainsi imposée dans les dernières années. En 2013, a été créé le Service 

de l’achat, de l’équipement et de la logistique de la sécurité intérieure (SAELSI), regroupant les entités 

logistiques de la gendarmerie nationale et des autres forces de la sécurité intérieure (police nationale, 

sécurité civile, etc.). En 2020, cette entité a intégré toutes les directions et services du ministère de 

l’Intérieur (préfectures, secrétariat général, etc.), et est devenue le Service de l’achat, de l’innovation et 

de la logistique du ministère de l’Intérieur (SAILMI). Dans le cadre de la restructuration, un système 

d’information commun intitulé LOG-MI a été mis en place. Par ailleurs, l’organisation logistique 

s’appuie sur deux plates-formes logistiques, l’une située au Blanc, l’autre à limoges, qui sont 

actuellement en train d’être dotées d’outil de type Warehouse Management System afin d’assurer une 

meilleure gestion des stocks, etc. 

 

4.3. Une crise de la Covid-19 révélant les failles du dispositif logistique 

 

De manière brutale, la crise de la Covid-19 va cependant clairement révéler l’insuffisance sur le plan 

logistique tant de la doctrine générique de réponse aux crises que des moyens prévus. Ainsi, lorsque la 

crise du Covid-19 va se déclencher, on va se rendre compte que faute de budget, les stocks de masques 

n’ont pas été renouvelés par Santé Publique France, en dépit des rapports de la Haute Autorité de la 

Santé invitant à le faire (Rouquet, 2020). Par ailleurs, malgré les efforts de coordination institutionnelle 

et de sensibilisation à la gestion de crise, la fragmentation administrative va dominer la gestion de la 

pandémie de la Covid-19. Ainsi, l’étude annuelle du Conseil d’Etat (2021 : 156) considère que « le 

pilotage des politiques publiques rendues nécessaires par la pandémie de la Covid-19 est révélateur de 

la fragilité de l’organisation interministérielle ». Il met également en avant que dans la réponse à la 

crise, le CIC est entré en concurrence avec le Centre de Crise Sanitaire du ministère de la santé, 

conduisant Matignon à instituer un « CIC synthèse » entre les deux instances. Enfin, le manque de 
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compétences logistique à conduit l’Etat à mettre sur pied en urgence une cellule de coordination 

interministérielle logistique (CCIL), qui pour fonctionner fera appel à de très nombreux cabinets de 

conseil privés (Roland Berger, Accenture, McKinsey, Citwell). 

Dans son dernier rapport, le Conseil d’Etat préconise alors à l’avenir de confier le pilotage 

interministériel de la préparation et de la gestion des crises au SGDSN, directement rattaché au Premier 

ministre, les Hauts fonctionnaires de défense et de sécurité ayant vocation à être leurs interfaces 

ministérielles (Conseil d’Etat, 2021, 158). Dans le même sens, le rapport Pittet relatif à l’évaluation de 

la gestion de la crise Covid-19 souligne que l’insuffisante préparation à la crise a reposé sur une 

gouvernance éclatée et un déficit de compétence en matière de gestion de crise (Pittet et al., 2021, 10). 

Il met en avant la nécessité pour se préparer aux prochaines crises de « revoir le plan pandémie dans 

toutes ses dimensions, y compris logistiques » (ibid : 11) en confiant « la gestion des stocks stratégiques 

ainsi que la supervision des opérations logistiques à un unique opérateur, placé sous la responsabilité 

de SGDSN » (ibid : 15).  

 

4.4. Un SGDSN chef d’orchestre logistique de la réponse aux crises ? 

 

A la lecture de ces rapports, il semble probable que pour faire évoluer le système de gestion de crise 

suite à celle de la Covid-19, la décision soit prise de renforcer le rôle du SGDSN. Si tel devait être le 

cas, l’enjeu serait alors que le SGDSN puisse véritablement à terme endosser un rôle de « chef 

d’orchestre » (Fulconis et al., 2006) de la réponse logistique face aux crises. Dans les chaînes logistiques, 

le chef d’orchestre, qui peut être soit une entreprise leader, soit un prestataire de service logistique, est 

chargé de promouvoir l’intégration des flux logistiques entre les multiples acteurs d’une chaîne. La 

présence d’un orchestrateur est d’autant plus nécessaire quand les acteurs des chaines logistiques sont 

nombreux, ce qui est particulièrement le cas ici. Ainsi, tous les rapports le soulignent, la gestion de la 

crise du Covid-19 a mobilisé un nombre d’acteurs extraordinairement large et de surcroît rarement 

impliqués dans ce type d’événement. Partout la question de l’intégration entre centralisation des 

décisions et décentralisation des opérations a été mise à l’épreuve. La question logistique et celle de la 

répartition opérationnelle des compétences est ainsi clairement au cœur de la préparation des prochaines 

crises et de l’organisation institutionnelle de la France.  

En termes de périmètre, le SGDSN (ou une autre entité chef d’orchestre), devrait être capable 

comme tout orchestrateur de promouvoir la vision la plus globale possible, et de prendre en compte 

l’ensemble des acteurs concernés. Précisément, son rôle ne devrait pas se limiter à la coordination 

logistique inter-fonctions publiques, mais devrait intégrer également la coordination logistique 

publique-privé. Pour cela, en temps de préparation, le SGDSN devrait développer des interactions avec 

les entités en charge des aspects logistiques présentes dans les différents ministères, dans les collectivités 
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territoriales, ainsi qu’avec les acteurs publics et privés potentiellement impliqués dans la réponse 

logistique (grande distribution, prestataires logistiques, Association France Logistique etc.). Son rôle 

serait alors de s’assurer de la cohérence des divers plans de préparation mis en œuvre. Puis, en temps de 

crise, le SGDSN devrait alors assurer une coordination plus opérationnelle entre ces acteurs, en vue de 

veiller à ce que la réponse à la crise se fasse de manière intégrée. Pour qu’une telle logique soit mise en 

œuvre, le SGDSN devrait évidemment se doter d’une équipe de professionnels de la logistique. Par 

ailleurs si la logique qui préside actuellement à la gestion de crise devait être maintenue, alors une 

meilleure intégration de la logistique devrait y être développée. Cela pourrait passer par la création d’une 

cellule logistique dédiée au côté des 4 cellules existantes (situation, anticipation, décision, 

communication). Plus largement, les divers plans rédigés en vue de se préparer aux multiples crises qui 

peuvent advenir (plans blancs, plan pandémie grippale, etc.), pourraient également intégrer de manière 

systématique un volet logistique. Enfin, les acteurs impliqués dans la préparation devraient être formés 

aux aspects logistiques. 

Pour finir, afin que le SGDSN puisse assurer sa mission, une réflexion devrait surtout être menée 

en vue de renforcer les différentes entités chargées de la préparation de la réponse aux crises au sein des 

divers ministères (voir point 4.2.). Ainsi, il s’agirait à l’avenir de donner plus de poids et d’indépendance 

de ces entités, en les dotant par exemple d’un budget clair et dédié. Plus largement, une réflexion pourrait 

être menée pour mutualiser les moyens entre ces entités. L’objectif pourrait être de se doter de systèmes 

d’information conjoint pour avoir une visibilité globale sur les différents stocks présents dans les plates-

formes, de développer entre les établissements des échanges de bonnes pratiques, etc. L’enjeu 

informationnel semble notamment crucial, en vue de pouvoir identifier en amont des crises les 

ressources logistiques disponibles et de pouvoir lorsqu’une crise survient rapidement les activer. S’il ne 

semble pas forcément nécessaire que les diverses instances de préparation logistique des ministères 

soient fusionnées, elles devraient en tout cas faire l’objet d’une coordination continue par le SGDSN qui 

devrait inclure un volet logistique à l’activité de préparation et de gestion des crises.  
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Question logistique Scénario organisationnel proposé 

Régulation des flux 
logistiques nationaux 

Création d'un délégué interministériel à la logistique, voire d'un 
secrétariat d'État au transport et à la logistique ou d'un Ministère du 
transport et de la logistique 

Évolution du périmètre actuel de la DGTIM pour créer une Direction 
interministérielle des transports et de la logistique ayant la main sur toutes 
les infrastructures logistiques 

Coordination des flux 
logistiques publics  

Reconnaissance dans la fonction publique du métier de cadre logistique, 
et création au sein du ministère de la transformation et de la fonction 
publiques d’une direction interministérielle dédiée à la logistique 

Création d'une agence publique de la logistique à qui serait confiée la 
gestion de tous les moyens immobiliers logistiques détenus ou pilotés par 
l’État 

Réponse logistique 
globale 

Affectation au SGDSN d'un rôle de chef d'orchestre logistique chargé de 
coordonner la préparation logistique des crises et de piloter 
opérationnellement de manière globale la réponse à la crise 

Renforcement du poids et de l'indépendance des entités chargées de 
préparer les réponses logistiques dans les ministères dans une logique de 
mutualisation des moyens logistiques 

Tableau 1 : Synthèse des scénarios organisationnels proposés 

 

CONCLUSION ET PISTES DE REFLEXION 

 

L’objectif de ce papier était d’explorer la question de l’organisation logistique de l’État français. Pour 

cela, nous avons introduit une typologie qui identifie que trois grandes questions logistiques se posent à 

tout État : 1) celle de la régulation des flux logistiques nationaux ; 2) celle de la coordination des flux 

logistiques publics, et enfin 3) celle de la réponse logistique nationale aux crises. Pour chacune de ces 

questions, nous avons alors fait un état des lieux de la France et proposé plusieurs scénarios d’évolution 

résumés dans le Tableau 1. 

Quelle logique globale d’organisation logistique pour l’État français ? 

De manière générale, si ces trois questions logistiques qui se posent à tout État peuvent être distinguées, 

au sens où elles ne ciblent pas les mêmes acteurs et ne s’inscrivent pas dans les mêmes temporalités, il 

est clair cependant qu’elles ne sont pas totalement indépendantes. D’abord, la réponse logistique que 

l’on met en œuvre en cas de crise sur le territoire français, tout comme la performance logistique de nos 
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services publics sont en partie fonction de la performance nationale de nos infrastructures logistiques. 

En effet, la logistique spécifique de la crise ou celle des services publics empruntent par nature des 

infrastructures logistiques nationales qui peuvent plus ou moins bien fonctionner, mobilisent des 

prestataires logistiques qui peuvent être plus ou moins performants, etc. Ensuite, mieux coordonner la 

logistique des services publics, c’est par nature contribuer à améliorer la performance logistique 

nationale. Mais c’est aussi, en dotant de manière permanente les services publics d’acteurs capables de 

gérer la logistique au quotidien, permettre à ce qu’en tant de crise, ceux-ci soient bien plus à même sur 

le plan logistique de faire face à celle-ci. Enfin, améliorer la réponse logistique aux crises, c’est 

contribuer à ce que se développent au sein des services publics comme plus largement des acteurs privés 

des logiques d’anticipation logistique. De telles compétences s’avèrent par définition de plus en plus 

cruciales dans un monde marqué par la répétition des crises (climatique, des gilets jaunes, sanitaire, 

etc.), et où l’état de crise devient de plus en plus la norme. Développer les compétences logistiques 

revient en fait à rendre continue la gestion de crise. L’existence d’interactions entre ces trois niveaux est 

illustrée par la Figure 2.  

Dans ce cadre, pour renforcer l’Etat français sur le plan logistique, des évolutions doivent 

simultanément avoir lieu à ces trois niveaux. C’est ce que semble d’ailleurs confirmer la lecture des 

nombreux rapports qui ont paru sur la gestion de la covid-19 (Mission indépendante nationale sur 

l'évaluation de la gestion de la crise Covid-19 et sur l'anticipation des risques pandémiques ; Etude 

annuelle 2021 du Conseil d’Etat ; Rapport d’information de l’Assemblée Nationale sur l’impact, la 

gestion et les conséquences dans toutes ses dimensions de l’épidémie de Coronavirus-Covid-19 ; 

Rapport de la Commission sénatoriale d'enquête pour l'évaluation des politiques publiques face aux 

grandes pandémies à la lumière de la crise sanitaire de la covid-19 et de sa gestion). Ils mettent en avant 

les déficiences logistiques dans le champ sanitaire, dans la coordination entre Etat et collectivités ou 

encore dans la gestion des risques au niveau des administrations centrales. Au vu du caractère 

systémique de la crise de la covid-19 et de ses enjeux logistiques, il semblerait nécessaire, qu’à l’instar 

de l’Executive Order états-unien, une mission d’audit globale soit conduite, qui concernerait à la fois 

l’effort logistique national (en mobilisant France logistique), la capacité logistique des administrations 

centrales ainsi que la capacité logistique des collectivités territoriales et du secteur hospitalier. Du fait 

de l’imprévisibilité des crises et de leur nature systémique, c’est l’ensemble des ressources acteurs et 

capacités logistique qui méritent d’être identifiées, caractérisées et classées pour permettre leur 

optimisation continue en temps normal et leur mobilisation/coordination en temps de crise. 
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Figure 2 : les interactions entre les trois types de questions logistiques 

 

L’intérêt qu’il y a selon nous à développer une logique globale rejoint ainsi les travaux récents sur 

les dimensions organisationnelles de la crise de la covid-19 (Bergeron et al, 2021), qui est que la gestion 

de crise s’améliore en se banalisant, c’est-à-dire en n’étant plus conçue comme un événement 

exceptionnel, mais une éventualité quotidienne. A nos yeux, la préparation quotidienne des crises doit 

s’ancrer dans la professionnalisation de la logistique des services publics, comme cela est le cas dans le 

privé. En outre, développer cette logique globale pourrait contribuer à sortir l’Etat de la vision dominante 

qu’il a de la logistique. Alors que la logistique tend à être arrimée au sein de l’Etat à une logique de 

réduction de coûts, la crise du Covid-19 lui a désormais conféré une dimension stratégique. Se pencher 

sur la logistique constitue une opportunité pour l’Etat pour faire évoluer sa vision et penser la logistique 

durablement et de manière autonome, c’est-à-dire arrimée à une logique d’excellence opérationnelle 

continue, équilibrant les coûts avec les délais et la qualité. Enfin, promouvoir une politique globale 

semble d’autant plus important au vu des débats autour de la désindustrialisation. Depuis les années 80 

le processus de désindustrialisation a conduit à l’élaboration d'une politique d’accompagnement des 

restructurations industrielles, matérialisée tantôt par un ministère dédié tantôt par un comité 

interministériel des restructurations industrielles. A l'heure des chaînes de valeurs mondialisées et des 

enjeux économiques et existentiels que revêtent la capacité à maîtriser les ressources, à les acheminer et 

à les distribuer, le débat sur l’industrialisation ne peut plus être dissocié du débat sur la logistique. Dans 

ce cadre, celle-ci semble destinée à devenir une politique publique de plein exercice.  

 

Améliorer la 
circulation des flux 

logistiques nationaux 

Améliorer la 
circulation des flux 

logistiques des 
services publics 

Améliorer la réponse 
nationale logistique 

aux crises 
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Limites et pistes de recherche 

Constituant à notre connaissance la première analyse globale de la logistique de l’Etat français, notre 

analyse présente toutefois des limites. Ainsi, notre objectif étant de brosser un portrait général de la 

situation de la France, notre analyse pourra être jugée par certains spécialistes d’un ministère comme 

grossière. De plus, nous n’avons pas abordé les questions logistiques qui se posent au sein de certains 

ministères (Éducation nationale, agriculture, etc.) alors qu’elles existent évidemment. Dans ce cadre, il 

est possible qu’au vu de l’ampleur du sujet et de la taille de l’Etat, nous n’ayons pas identifié certaines 

innovations organisationnelles logistiques dont il aurait été intéressant de se faire l’écho. L’enjeu ici 

n’était cependant pas de proposer un audit méticuleux et détaillé, mais un premier repérage pour mettre 

en lumière les grandes questions logistiques à l’échelle d’un Etat. Un tel repérage apparaissait d’autant 

plus important à faire au vu de la dissonance entre la nature logistique des problèmes rencontrés lors de 

la crise de la covid-19 et la relative absence de réflexion logistique pour les résoudre qui caractérise 

aujourd’hui le monde politique. L’objectif de ce travail est ainsi, au premier chef, d’inviter à l’ouverture 

du champ de recherche sur la logistique publique et la piste la plus cruciale à suivre nous semble être 

que soit réalisé un audit logistique minutieux et détaillé au sein de l’Etat.  

Il convient dès lors de poursuivre ce travail exploratoire et programmatique par des recherches plus 

ciblées, prenant notamment pour unité d’analyse les différents sous-systèmes de l’Etat. Ainsi, il pourrait 

être intéressant d’analyser la place et la structuration de la logistique à l’échelle de différents ministères 

(ministère de la santé, de l’éducation, etc.), au niveau des secrétariats généraux de ministère. En menant 

des études de cas multiples, une comparaison de la situation des différents ministères pourrait par 

exemple être mise sur pied. Sur le plan méthodologique, et alors que l’enjeu est de promouvoir une 

meilleure prise en compte de la logistique dans les structures de l’Etat, des recherches-intervention ou 

action pourraient être menées en vue d’aider certains des ministères à mieux intégrer la logistique. Une 

autre piste de recherche consisterait à analyser d’un point de vue logistique la gestion des interfaces 

entre les fonctions publiques hospitalière, territoriale et d’Etat. Les défauts de cette coordination 

logistique ont été amplement débattus durant la crise sanitaire sans qu’un retour d’expérience 

académique n’ait pu être organisé à ce jour.  

Au-delà de cet aspect clef, deux perspectives nous semblent intéressantes à poursuivre. La première 

serait de mener une réflexion similaire dans d’autres contextes nationaux que la France, afin de disposer 

d’une base de comparaison. Une réflexion sur les cas Américains et Chinois pourrait notamment faire 

sens au vu de leur poids dans la géopolitique mondiale et de leur rôle clef dans la logistique mondiale. 

Dans un autre ordre d’idée, il serait également utile d’analyser le cas des Etats qui apparaissent en pointe 

sur le plan logistique, comme par exemple l’Allemagne, qui est en tête du classement de la banque 

mondiale, ou bien le Maroc qui s’est doté d’un ministère des transports et de la logistique. Analyser ces 

pays permettrait par exemple de déterminer si l’excellence de la filière logistique a eu un impact ou non 
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sur l’efficacité de la réponse nationale à la crise. Une seconde perspective de recherche pourrait consister 

à utiliser notre grille d’analyse non plus à l’échelle des Etats, mais à des échelles plus locales, et 

notamment au niveau de celui des grandes agglomérations urbaines. Celles-ci ont aussi à se poser des 

questions logistiques, qui se sont amplifiées avec l’essor de la logistique urbaine (Dablanc et Frémont, 

2016). Elles doivent aussi prévoir une logistique des services publics dont elles ont la charge, jouent un 

rôle dans les dispositifs de gestion de crise, etc. Il serait ainsi de ce point de vue utile de voir si certaines 

villes en France ou à l’étranger ont ou non pris à bras le corps cette question de la logistique, et ont 

développé des innovations intéressantes. 
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